
Réunion informelle du 18 décembre 2020
Compte-rendu

     Toulouse, le 18 décembre 2020

La veille de cette réunion, nous avons adressé au DRFiP le courrier que vous pourrez trouver sur
notre site à l'adresse http://www.dgfip.cgt.fr/31/spip.php?article699

La CGT a introduit sa participation à la réunion par la déclaration suivante :

« Le virus frappe au plus haut sommet de l’État. Nous ne parlons pas du Covid, qui s invite à  une
réunion-repas au machisme assumé et irrespectueuse des consignes sanitaires, nous ne parlons
pas de ce virus-là, mais d'un autre plus insidieux et qui porte plusieurs noms.

Le  premier  s’appelle  « mépris »  et  il  est  symbolisé  par  le  fait  que la  ministre  de  la  Fonction
publique  trouve  que  les  fonctionnaires  ont  du  temps  libre,  nous  voila  revenus  au  temps  de
Courteline et de ses ronds de cuir…

Le deuxième se nomme « incompétence » et nous oblige à expliquer à la ministre de Montchalin
notre  rôle  régalien  de  collecte  et  de  contrôle  des  fonds  publics
(http://www.dgfip.cgt.fr/31/spip.php?article697).  Certes cyclique, mais où l'on passe tous les
jours d'un cycle à l'autre.  Il  ne s'agit  pas d'écart  de langage,  nous ne sommes pas naïfs.  Le
premier ministre de Villepin, en 2006, nous comparait à « des moules accrochées à un rocher ».
Mme de Montchalin pense que nous nous reposons au travail ! Décidément, les particules ne nous
aiment pas ! Avant de commencer cette réunion,
nous  souhaitons  avoir  vos  commentaires  sur
cette déclaration :  êtes-vous en soutien ou en
rupture avec ces propos ? »

La réponse de M. Perrin : 

« Sur les propos de la ministre de Montchalin, il
faut les remettre dans le contexte. La situation
est inédite, nous avons prouvé à la DGFiP que
nous savons gérer le contexte sanitaire. Il  y a
des choses que nous faisons avec des missions
qui  sont  saisonnières.  Ces  propos  sont
simplement une illustration qu'il y a des pics de
charge.  En  Haute-Garonne,  je  ne  connais  pas  de  personnes  qui  sont  pas  occupées  chaque
seconde. Si la ministre devait venir à Toulouse, je pourrais l'inviter à venir voir ce qui est fait dans
les services. On s'est tous retroussés les manches »

En résumé, il ne condamne évidemment pas les propos de la ministre et reste consensuel,
en précisant bien qu'en Haute-Garonne, on a tous du taf ! Ce n'est pas une rupture avec sa
ministre de tutelle mais  pas non plus une condamnation de notre analyse.  On pourrait
appeler cela une langue de bois précieux ...

La CGT est intervenue pour défendre l'ordre du jour déposé pour le CTL. Nous avons également
précisé que la convocation de l'instance avait été demandée « en formation CHSCT » (c’est-à-dire
avec les acteurs de prévention que sont les médecins, assistant de prévention, ISST, assistantes
sociale).
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Après discussion,  le  directeur  a accepté  de modifier  l'ordre  du jour.  Nous seront  attentifs  à
vérifier  si  la  nouvelle  convocation  au  18  janvier  2021  mentionne  bien  la  modification
demandée et invite les acteurs de prévention au débat sur le télétravail.

La direction est revenue sur la présentation du « plan de relance » gouvernemental, qui prévoit en
Haute-Garonne la rénovation des sites de Muret et Occitane.

Pour rappel, vous trouverez la communication du directeur aux OS sur le sujet :

Le Premier ministre a validé les projets retenus dans le cadre du plan de relance avec la rénovation
énergétique des bâtiments de l'Etat.

Il a vivement remercié la DGFiP pour le travail réalisé dans des temps très courts.
Pour la Haute-Garonne nous sommes heureux d'avoir deux grands projets retenus : la rénovation de
la  place  Occitane  et  le  site  de  Muret.  Par  ailleurs,  l'Occitanie  est  également  très  bien  servie.
Nous avons des projets  dans tous les  départements et  cela  va de moins de 1 000€ à plusieurs
millions.

C'est donc une relance qui concerne très largement les TPE/PME qui seront amenées à réaliser les
travaux dans nos bâtiments. Le plan de relance va exiger une rapidité dans la mise en œuvre des
opérations qui ont été sélectionnées, avec une date butoir d'engagement et de signature des marchés
de travaux avant le 31 décembre 2021.

La direction a précisé que le projet de construction d'un immeuble à Balma n'a pas été retenu dans
le cadre du plan de relance mais qu'elle continuera à travailler sur le dossier  pour l'implantation
d'un nouvel immeuble domanial dans ce secteur.

La CGT s'est conformée à sa décision de ne pas
intervenir dans cette réunion à propos de sujets qui
doivent être abordé au sein de réunions formelles
(CHSCT, CTL), qui font l'objet de procès verbaux.

M.  Perrin  n'a  pas  daigné  répondre  à  notre
courrier  du  17  décembre  concernant  les
correspondances que nous lui avons adressées
et qui demeurent toujours sans suite. Le fait que
nous ayons dénoncé dans notre  courrier  qu'il
n'y avait pas de compte-rendus à ces échanges

informels sans ordre du jour ne l'a pas non plus fait sourciller.

Et portant, au cours d'un échange, il a paru étonné que nous utilisions régulièrement le mot
« mépris » ...

La prochaine conférence téléphonique aura lieu après les vacances d'hiver, à une date non fixée.

N’oubliez pas de nous communiquer vos questions, motions de services et autres
sur la balf du syndicat :

cgt.drfip31@dgfip.finances.gouv.fr

2021 approche ...
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